consultations, les membres du Conseil avaient acc6d6 k 
la demande du Secretaire general visant k ce que le 
ddlai fixe pour la presentation du rapport que le Conseil 
Pavait pri6 d’dtablir au paragraphe 9 de sa resolution 
640 (1989) du 29 aout 1989 concernant la question 
intitulde “La situation en Namibie”, soit repousse au 
6 octobre 1989. 

Le 10 octobre 1989, le Secretaire g6n6ral a adress£ 
au President du Conseil une lettre 27 dont la teneur etait 
la suivante : 

“J’ai Phonneur de me ref6rcr k la declaration que 
j’ai laite lors des consultations que le Conseil a tenues 
le 29 septembre 1989 sur la situation en Namibie. 
J’avais alors appel6 Pattention sur mon rapport du 23 
janvier 1989 1 * dans lequel j’avais sugger6, au para¬ 
graphe 39, que, en ce qui concernait les elections qui 
devaient se tenir en Namibie, le nombre exact de 
scrutateurs n6cessaires dependrait des arrangements 
detail!6s connexcs qui, conform6ment k la proposi¬ 
tion de reglement, seraient mis au point par mon 
representant sp6cial et P Administrates g6n6ral, 
dans le cadre de leurs fonctions respectives, une fois 
que le plan des Nations Unies aurait commence k 
etre applique. 

“Un accord etant maintenant irxtervenu au sujet 
des textes legislates qui regleront en detail la ma- 
nifcre dont les elections se derouleront, il est apparu 
que les premieres estimations sur le nombre de scru¬ 
tateurs n6cessaires 6taient trop basses. Dans ces 
conditions, et commci’en ai informe le Conseil le 29 
septembre, mon representant special a et6 oblige de 
r6examiner la question ct a recommand6 qu’un nom¬ 
bre total de 1 395 scrutateurs soitpr6vu pour surveil- 
ler les operations de vote dans plus de 350 bureaux 
de vote dans tout le Territoire. 

“J’ai egalement fait savoir au Conseil que, apr£s 
avoir soigneusement examine cette recommanda- 
tion, j’etais parvenu k la conclusion que je n’avais 
d’autre possibilite que de Paccepter afin de faire en 
sorte que le Groupe d’assistance des Nations Unies 
pour la p6riode de transition soit en mesure d’assurer 
efficacement la supervision et le controle des elec¬ 
tions. A cet egard, j’ai ajoute que, lorsque les travaux 
preparatories de caract£re technique seraient ache- 
v6s, je m’adresserais k nouveau au Conseil & ce sujet. 

“Je voudrais maintenant confirmer que j’entre- 
prends d’urgence des consultations sur la question, y 
compris la notification au Comit6 consultatif pour les 
questions administratives et budg6taires des inciden¬ 
ces financi£res, et que je me propose ensuite 
d’envoyer en Namibie les 353 scrutateurs suppl6men- 
taires k partir de la mi-octobre. Ces scrutateurs se- 
ront engages pour une periode d’un mois, le montant 
total des ddpcnscs 6tanl estimd k 3 millions de dollars 
environ qui, conformdmenl au paragraphe 57 de mon 
rapport du 23 janvier, seront considers comme des 
depenses de reorganisation devant etre supportees 
par les Etats Membres conform6ment au paragra¬ 
phe 2 de PArticle 17 de la Charte des Nations Unies. 


26 S/20874, annexe. 

27 S/20905. 


“Je vous serais reconnaissant de bien vouloir por¬ 
ter la question k Pattention des membres du Conseil 
de securite.” 

Le 17 octobre 1989, le President du Conseil a adresse 
au Secretaire general une lettre 28 dont la teneur 6tait la 
suivante : 

“J’ai Phonneur de vous faire savoir que j’ai port£ 
votre lettre, en date du 10 octobre 1989, concernant 
Paugmentation du nombre des scrutateurs pour les 
elections qui doivent sc tenir nrochaincment en Na¬ 
mibie 27 k Pattention des membres du Conseil de se* 
curite. 11s ont examine la question et ont approuve la 
proposition contenue dans votre lettre. 

“Les membres du Conseil de securite tiennent k ce 
que les depenses du Groupe d’assistance des Nations 
Unies pour la periode de transition continuent d’etre 
strictement controiees pendant cette periode ou des 
fonds de plus en plus importants sont preieves sur les 
ressources destin6es aux operations de maintien de 
la paix.” 

A sa 2886 e seance, le 31 octobre 1989, le Conseil a 
examine la question intitul6e “La situation en Nami¬ 
bie ; lettre, en date du 18 octobre 1989, adressee au 
President du Conseil de securite par le Repr6sentant 
permanent du Kenya aupres de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies (S/20908 29 )”. 


Resolution 643 (1989) 

du 31 octobre 1989 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions pertinentes sur la 
question de Namibie, en particulier les resolutions 435 
(1978) du 29 septembre 1978, 629 (1989) du 16 janvier 
1989, 632 (1989) du 16 f6vrier 1989 et 640 (1989) du 29 
aout 1989, 

Reaffirmant aussi que le plan des Nations Unies pour 
I’independance de la Namibie, contenu dans la resolu¬ 
tion 435 (1978), reste la seule base de reglement pacifi- 
que de la question namibienne qui soit acceptee sur le 
plan international, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en 
date du 6 octobre 1989 et son additif en date du 16 
octobre 1989 30 , 

Notant avec une profonde preoccupation que, une se- 
maine avant la date pr6vue pour les elections en Nami¬ 
bie, les dispositions de la resolution 435 (1978) ne sont 
pas encore toutes plcinement respect6es, 

Notant les progr£s realises jusqu’& maintenant dans 
l’application du plan de r6glement et les obstacles qui 
s’y opposent encore, ainsi que les efforts que deploie le 
Groupe d’assistance des Nations Unies pour la periode 
de transition pour s’acquitter de ses responsabilites, 

Reaffirmant la responsabilite juridique que reorgani¬ 
sation des Nations Unies continue d’assumer k regard 

28 S/20906. 

29 Voir Documents officiels du Conseil de stcuriM, quarante-qua- 
trie me annte, Supplement d’octobre, novembre et dtcembre 1989. 

30 Ibid., documents S/20883 et Add.l. 
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de la Namibie jusqu’& ce que le peuple namibien ait 
accddd pleinement k Pinddpendance nationaie, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrd- 
taire gdndral et son additif; 

2. Soutient sans reserve le Secrdtaire gtnttdX dans 
les efforts qu’il fait pour que la rdsolution 435 (1978) 
soit pleinement appliqude sous sa forme originale et 
ddfinitive; 

3. Affirme qu'il est fermement rtsolu k appliquer la 
rdsolution 435 (1978) sous sa forme originale et ddfim- 
tive afin de garantir la tenue d’dlections libres et rdgu- 
lidres en Namibie sous la supervision et le contrble de 
reorganisation des Nations Unies; 

4. Rtaffirme son engagement, dans l’exercice de la 
responsabilitd juridique que l’Organisation continue 
d’assumer k Regard de la Namibie jusqu’& Pinddpen¬ 
dance, de veiller k ce que le peuple namibien puisse 
exercer librement et efiectivement ses droits inalidna- 
bles k Pautoddtermination et k une inddpendance na- 
tionale vdritable conformdment aux rdsolutions 435 
(1978) et 640 (1989); 

5. Exige que toutes les parties intdressdes, en parti¬ 
cular PAfrique du Sud, se conforment immddiatement, 
pleinement et rigoureusement aux dispositions des rd¬ 
solutions 435 (1978), 632 (1989) et 640 (1989); 

6. Exige d nouveau la dissolution compldte de toutes 
les forces paramilitaires et indigenes et de tous les 
commandos qui subsistent encore, en particular le 
Koevoet et la force territoriale du Sud-Ouest africain, 
ainsi que le ddmantelement complet de leur dtat-major, 
et d’autres entitds lides k la ddfense comme le prdvoient 
les rdsolutions 435 (1978) et 640 (1989); 

7. Prie le Secrdtaire gdndral de poursuivre ses ef¬ 
forts pour assurer le remplacement immddiat des mem- 
bres restants de la Force de ddfense sud-africaine 
conformdment k la rdsolution 435 (1978); 

8. Exige que soient abrogdes immddiatement toutes 
les lois et dispositions restrictives et discriminatoires 
restantes de nature k empecher la tenue d’dlections 
libres et rdgulidres et qu’il ne soit promulgud aucune 
nouvelle loi de ce type, et fait sienne la position du 
Secrdtaire gdndral telle qu’exprimde dans son rapport, 
k savoir que la proclamation AG 8 doit etre abrogde; 

9. Invite le Secrdtaire gdndral k examiner en perma¬ 
nence si Peffectif des poiiciers de l’unitd de contrfile est 
suffisant, en vue de prendre les dispositions voulues 
pour le renforcer au besoin, dans la mesure qu’il jugera 
ndeessaire, afin de permettre au Groupe d’assistance 
des Nations Unies pour la pdriode de transition de 
s’acquitter efficacement de sa mission; 

10. Exige que la police du Sud-Ouest africain coo- 

F )dre pleinement avec I’unitd de contrdle du Groupe k 
’exdcution des taches qui ont dtd confides k cette der- 
nidre au titre du plan de rdglement; 

11. Charge le Secrdtaire gdndral de faire en sorte 
que toutes les dispositions ndeessaires soient prises 
conformdment au plan de rdglement pour sauvegarder 
l’intdgritd territoriale et la sdcuritd de la Namibie de 
manidre k assurer une transition pacifique vers l’indd- 
pendance nationale et pour aider Passemblde consti- 
tuante k s’acquitter des resnonsabilitds qui lui incom- 
bent au titre du plan de rdglement; 


12. Pne le Secretaire gendral d’dlaborer des plans 
a ppr°prids pour mobiliser une assistance dans tous les 
domaines, y compris des ressources techniques, matd- 
rielles et financidres, k l’intention du peuple namibien 
durant la pdriode comprise entre l’dlection de l’assem- 
blde constituante et Paccession k 1’inddpendance; 

13. Lance unpressant appel aux Etats Membres, aux 
organismes des Nations Unies et aux organisations in- 
tergouvernementales et non gouvernementales pour 
qu’ils fournissent, en coordination avec le Secrdtaire 
gdndral, un appui financier, matdriel et technique gdnd- 
reux au peuple namibien, tant pendant la pdriode de 
transition qu’aprds Tinddpendance; 

14. Decide que, si les dispositions pertinentes de la 
prdsente rdsolution ne sont pas respeetdes, le Conseil 
de sdcuritd se rdunira selon les besoins avant les dlec- 
tions pour examiner la situation et envisager les me- 
sures approprides qu’il convient de prendre; 

15. Prie le Secrdtaire gdndral de faire rapport dds 
que possible sur (’application de la prdsente rdsolution; 

16. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptfe d VunanimiU d. la 
2H86 e stance. 


Decisions 

Le 3 novembre 1989, suite & des consultations, le 
Prdsident a fait la ddclaration suivante au nom du 
Conseil 31 ; 

“Le Conseil de sdcuritd deplore que TAfrique du 
Sud ait ddclenchd une fausse alerte le l er novembre 
1989 en prdtendant que des forces de la South West 
Africa People’s Organization avaient traversd la 
frontidre entre TAngola et la Namibie. 

“Le Conseil se ddclare profonddment prdoccupd 
par cet incident ainsi que par les rdpercussions que 
pourrait avoir sur les dlcctions la rdaction initiale de 
PAfrique du Sud. II demande par consdquent k 
PAfrique du Sud de s’abstenir ddsormais de tels 
actes. 

“Le Conseil fdlicite vivement le Groupe d’assis¬ 
tance des Nations Unies pour la pdriode de transition 
d’avoir agi promptement pour clarifier la situation et 
pour dtablir que les alligations susvisdes dtaient dd- 
nudes de tout fondement. 

“Le Conseil demande k toutes les parties d’hono- 
rer leurs engagements conformdment au plan de rd¬ 
glement. 

“Le Conseil rdaffirme qu’il soutient sans rdserve le 
Secrdtaire gdndral et son reprdsentant spdeial et qu’il 
est rdsolu k faire en sorte que la rdsolution 435 (1978) 
soit pleinement appliqude sous sa forme originale et 
ddfinitive.” 

A sa 2893 e sdance, le 20 novembre 1989, le Conseil a 
examind la question intitulde “La situation en Nami¬ 
bie: nouveau rapport du Secrdtaire gdndral concernant 
Papplication de la rdsolution 435 (1978) du Conseil de 
sdcuritd relative k la question de Namibie (S/20967 29 )”. 

31 S/20946. 
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